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Renforcer l’institution du médiateur en Europe

Amendement1 n° 2

Dans le projet de résolution, après le paragraphe 5, insérer le paragraphe suivant:

« L’Assemblée recommande, surtout pendant la période de crise actuelle, de ne pas recourir à des coupes 
budgétaires impliquant une perte d’indépendance des institutions de médiateurs, voire leur disparition. Dans 
les pays ayant un système législatif particulier, c’est-à-dire un parlement légiférant sur les droits et libertés au 
niveau national ou régional, c’est là une fonction qui est assurée par des organes supervisant l’administration, 
comme le font par définition les médiateurs, pour contrôler le pouvoir exécutif en matière d’application de la 
loi. »

Note explicative

Pendant la période de crise actuelle, il est particulièrement important de préserver les institutions qui veillent à 
une bonne mise en œuvre des droits fondamentaux.
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